
 

 

    Publication effectuée 
ARRONDISSEMENT DE GAP     le ............................... 
CANTON D’EMBRUN      Le Maire, 
         Pierre VOLLAIRE 
COMMUNE DES ORRES 
 

N° 2022-100 
SEANCE du 06 décembre 2022 
Convoqué le 30 novembre 2022 

 
L’an deux mille vingt-deux et le six du mois de décembre, le Conseil municipal de la commune des Orres 
s’est réuni en séance ordinaire en Salle de réunion Prélongis (4 allée des Mélèzes – 05200 Les Orres) sous 
la présidence de Monsieur Pierre VOLLAIRE, Maire. 
 

Membres en exercice : 15 

Membres présents : 09 
 
 
Résultat du vote : 
Votants : 13 
Pour : 13 
Contre : 00 
Abstentions : 00 
 
 
 
AUTORISATION DE RECRUTER UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI PERMANENT 

Dans les communes de moins de 1 000 habitants ou dans des groupements composés de communes de 
moins de 15 000 habitants : tout type d'emploi A, B et C et de durée hebdomadaire 

Établi en application des dispositions de l’article L.332-8 3° du code général de la fonction publique 
 

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la fonction 
publique, 
Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L 332-8 3°, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
Vu le tableau des effectifs ; 
Vu la vacance d’emploi n° V005220500627283001 effectuée ; 
Vu la recherche infructueuse de candidats statutaires ; 
 
Considérant le besoin de pourvoir le poste ouvert ; 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire qui rappelle qu’en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les 
conditions de l'article 3-3 2° de la loi du 26 janvier 1984 pour les emplois de catégories A, B ou C, lorsque 
les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait 
pu être recruté dans les conditions prévues par la loi du 26 janvier 1984. 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être 
prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision 
expresse et pour une durée indéterminée ; 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité :  

 DECIDE la création à compter du 01/01/2023 d’un emploi permanent contractuel pour le poste d’un agent 

d’entretien des bâtiments communaux et des espaces publics dans le grade d’adjoint technique relevant 

de la catégorie hiérarchique C à temps complet. 

Présents : Mmes BOU Suzanne, CHOSSAT Martine, ROUX Chantal, MM. 

AUBERT Sébastien, LAGIER Robert, MEGARNI Stéphane, MEYSSIREL 

Bernard, NOEL Hervé, VOLLAIRE Pierre 

Absents : Mme CHABRAND Gisèle, M. MEYSSIREL Cédric 

Pouvoirs : Mme FORME Sonia à M. LAGIER Robert, M. BONNAFFOUX 

Sébastien à M. VOLLAIRE Pierre, M. CEAS Benoît à Mme ROUX Chantal, 

M. LAURENS Ludovic à Mme BOU Suzanne 

Secrétaire : Mme ROUX Chantal 

Accusé de réception en préfecture
005-210500989-20221206-2022-100-DE
Date de télétransmission : 07/12/2022
Date de réception préfecture : 07/12/2022

09/12/2022



 

 

 DIT que le contrat sera renouvelable par reconduction expresse sans excéder 6 ans. A l’issue de cette 

période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée indéterminée.  

 DIT que l’agent justifie d’une expérience professionnelle similaire et que sa rémunération sera calculée, 

compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence 

à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 MODIFIE le tableau des effectifs. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 
Le Maire, 
Pierre VOLLAIRE
 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité, 
- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
(dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat).
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